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Monsieur le Bourgmestre,

Depuis de nombreux mois, Alain Courtois et son équipe portent le projet d’organisation de la Coupe du Monde de football 2018 en Belgique.
Notre Conseil communal a déjà évoqué, plus d’une fois, la possibilité pour Liège d’être Ville hôte de cet événement planétaire, et ce, par le biais, du stade du Standard. Il me semble en effet que nous avions, par exemple, déjà discuté des contraintes et des coûts en terme de sécurité et de forces de police.

Comme vous le savez, le Mouvement Réformateur, conscient des retombées qu’un tel événement pourrait constituer pour Liège, est favorable à l’accueil de matchs sur le territoire de la Ville.

Néanmoins, au milieu du mois d’août, période durant laquelle le comité d’inspection de la FIFA visitait notre pays, diverses voix se sont fait entendre, soulignant les différentes contraintes imposées par la FIFA aux villes candidates. Certains rappelaient même que, durant l’EURO 2000, les organisateurs avaient voulu imposer l’exclusivité de la Carlsberg à Liège. Les Liégeois sans Jupiler, impossible à concevoir !
Je ne critique pas le principe des contraintes tant il est clair, comme je l’ai déjà mentionné, que cette manifestation aura des retombées évidentes.
Mes inquiétudes relèvent plutôt du manque d’information qu’il existe concernant les conditions fixées par la FIFA, conditions qui seraient drastiques notamment en termes de mobilité, de taxes, de changement de nom de stades, etc. 
D’après mes renseignements, en dehors des conditions générales, certaines conditions pourraient être négociées. 
Monsieur le Bourgmestre,

· Que contiennent les contrats de Ville-hôte que Liège devra signer avec la FIFA ? 
· Quelles sont ces conditions générales et quelles sont celles qui pourraient être négociées ? 
· Comment le seront-elles ? 
· Quelle est la marge de manœuvre de la Ville dans ces négociations ? 
· Comment la Ville va-t-elle s’y prendre pour mener à bien ces différentes négociations ?
· Le Collège ne devrait-il pas communiquer davantage afin d’informer le Conseil de tout nouvel élément ou de toute nouvelle avancée dans ce dossier qui est d’intérêt général ?

Je vous remercie.







Christine Defraigne

Conseiller communal
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